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I. ELEMENTS DE CONTEXTE 

« La biodiversité est en péril. La déforestation, la désertification, l’assèchement des zones 

humides, les grands travaux de génie civil, les bouleversements des sites et des paysages, 

l’urbanisation rapide sont autant de facteurs qui mettent à mal le patrimoine biologique de la 

planète » (J.-M. Pelt, p. 52). 

Sous un angle transversal, il ne fait plus aucun doute que « l’évolution du climat sur les 

dernières décennies s’est clairement manifestée par un réchauffement moyen au niveau 

mondial. Celui-ci s’observe de façon régulière et cohérente à la surface des continents, dans 

les océans sur plusieurs centaines de mètres de profondeur et dans l’atmosphère sur plusieurs 

kilomètres d’altitude (Renouard et al., 2020, p. 68). 

Un état des lieux particulièrement pertinent de la situation se trouve dans la quatrième de 

couverture de l’ouvrage « L’urgence écologique : avant qu’il ne soit trop tard » de Marie-

Pierre Hage (2015) : « La planète est mal en point. … Tous les jours, nous parviennent des 

informations alarmantes : réchauffement climatique, hausse des émissions de dioxyde de 

carbone, appauvrissement de la biodiversité ».  

Ces constats mettent en lumière des enjeux environnementaux majeurs, au cœur des 

préoccupations de la communauté internationale et soutenus par un large consensus 

scientifique quant à l’existence d’une crise écologique globale (Hage, 2014 ; Naess, 2008 ; 

Rabhi, 2006).  

Il en résulte des dynamiques scientifiques, sociales et normatives favorisant une meilleure 

utilisation des ressources naturelles en vue de la sauvegarde et de la pérennisation de la 

planète. Cependant, des divergences persistent quant à l’ampleur de la menace et aux 

approches à adopter. 

Sur le plan international, depuis les années 1970, de sommets en sommet (Stockholm en 1972, 

Rio en 1992, Johannesburg en 2002…), la communauté internationale a obtenu des avancées 

majeures à travers des engagements étatiques. La Conférence des parties, notamment la 

COP21 de Paris en 20151, a consacré la nécessité de maintenir le réchauffement climatique en 

 
1A l’occasion du sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, sous l’égide l’ONU, a été adoptée la 

Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Les États « Parties » à ladite convention 

organisent des rencontres annuelles, sous la dénomination « Conférences of the Parties » (COP). 



dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels.  L’Union européenne, quant à elle, 

préconise une réorientation des flux de capitaux vers la décarbonisation afin d’assurer la 

transition vers une économie durable (Independent Tripartite High Level Groups on EU 

Policy Innovation, 2024). Les positions fluctuantes de certains États, notamment  des États-

Unis2, illustrent les divergences et fragilisent l’atteinte de cet objectif, bien que la société 

civile continue de mettre la pression sur les États, avec le concours des juridictions nationales 

(HR (Pays-Bas), Urgenda c. État néerlandais, 20 déc. 2019 ; CE, Grande-Synthe, 19 nov. 

2020, n° 427301) et internationales (CIJ, Obligations des États en matière de changement 

climatique, avis consultatif, 23 juil. 2025 ; CEDH, Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et a. c/ 

Suisse, 9 avr. 2024, req. n° 53600/20). 

Au Togo, l’état des lieux de l’environnement est tout aussi inquiétant : déforestation massive, 

dégradation des écosystèmes et des aires protégées. La couverture forestière, estimée à 

environ 24 % du territoire dans les années 2010-2020 (MERF/REDD+, 2020 ; Global Forest 

Watch), reste menacée par un taux de déforestation élevé. Les forêts classées sont largement 

occupées ou dégradées, tandis que la dépendance à la biomasse énergie (plus de 70 % de la 

consommation finale) et les feux de végétation (parcourant annuellement une large part du 

territoire) accélèrent la perte de surfaces forestières. 

Sans réduire la crise environnementale à ces seuls facteurs locaux, elle marque 

particulièrement le Togo de son empreinte étant donné que, si les causes sont généralement 

globales, les effets du réchauffement climatique sont locaux. Il est reconnu aujourd’hui que le 

changement climatique en agissant comme « multiplicateur de fragilité » sape les efforts de 

progrès des pays en voie de développement. Les aléas climatiques (inondations, sécheresse, 

dégradation des terres) amputent déjà l'économie nationale en causant des pertes pour le 

budget national. La récurrence des catastrophes affecte la santé publique et l'accès aux 

infrastructures de base ainsi que les secteurs clés pour l’économie nationale. L’aggravation de 

l’érosion des côtes, estimée à 5 à 10 mètres de recul par an au Togo, en est une illustration 

patente. La perspective togolaise et africaine d’appréhender les enjeux de transition 

écologique à l’échelle locale est ainsi essentielle.  

Dans ce contexte, les politiques de développement se négocient dans des espaces de 

confrontation d’objectifs, de jeux d’acteurs et de référents divers. Comment concilier 

développement et conservation écologique ? Quels modes d’exploitation forestière privilégier   

Quelle gouvernance pour une multifonctionnalité territoriale ? Comment les populations 

perçoivent-elles le risque écologique ? 

Le prisme scientifique est indispensable pour répondre à ces questions. Ce colloque, qui se 

tiendra à Lomé les 28 et 29 mai 2026, s’en fait l’ambition.  
 

2 Notifié à l’ONU le 27 janvier 2025, le retrait est devenu effectif le 27 janvier 2026.  



II. OBJECTIFS 

 

1. Objectif général 

Le colloque vise à analyser les dynamiques qui déterminent les crises environnementales pour 

une transition écologique juste. 

2. Objectifs spécifiques 

Spécifiquement, il s’agit de : 

• approfondir la compréhension de la crise écologique et de son impact sur les 

sociétés humaines ; 

• explorer des savoirs endogènes et les solutions innovantes, techniques et durables 

pour la protection de l'environnement et la restauration des écosystèmes ; 

• identifier des mécanismes pour une transition écologique intégrant la justice 

sociale, la réduction des inégalités et la lutte contre la pauvreté. 

 

III.  AXES DE CONTRIBUTION 

Les principaux axes de communication se déclinent ainsi : 

• Axe 1 : Crises et changements globaux : changement climatique, perte de la 

biodiversité, dégradation des écosystèmes, surexploitation des ressources 

naturelles (eau, mines, etc). 

• Axe 2 : Adaptation et valorisation du capital naturel : résilience des 

populations vulnérables face aux externalités du changement climatique, 

aménagement du territoire et inégalité sociale, valorisation des services 

écosystémiques, agroforesterie durable, agroécologie, inclusion des communautés, 

savoirs endogènes et locaux. 

• Axe 3 : Transition socio-écologique juste et adaptée : transition énergétique 

(efficacité énergétique, énergies renouvelables, mix de transition, etc), économie 

de transition, économie circulaire (gestion des déchets, lutte contre les pollutions, 

bioéconomie etc.), économie maritime, décarbonation, marché carbone, 

fondements juridiques et éthiques. 
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V.  MODALITÉS DE SOUMISSION ET CALENDRIER 

 

1. Format des propositions 

Les propositions de communication doivent être envoyées par courrier électronique aux 

adresses suivantes : batchrimi@yahoo.fr ou j.juniorkodjo@gmail.com. Chaque proposition 

doit comprendre : 

• Un titre clair et explicite en rapport avec l'un des axes du colloque. 

• Un résumé (abstract) de 300 à 500 mots maximum, présentant la problématique. 

• La méthodologie et les principaux résultats obtenus. 

• Cinq mots-clés. 

• Les auteurs et leur affiliation 

• Une brève notice biographique de l'auteur principal (Nom, prénom, institution de 

rattachement, grade et adresse email). 

2. Calendrier de l'appel 

 

• Date limite de réception des résumés :  30 mars 2026 

• Notification aux auteurs après évaluation : 15 avril 2026 

• Envoi des communications finales (textes complets) : 30 avril 2026 

• Tenue du colloque à Lomé : 28 et 29 mai 2026 

 

VI.  COMITE SCIENTIFIQUE 

• Prof. Komi Selom KLASSOU, Université de Lomé 

• Prof. Komla Dodzi KOKOROKO, Université de Lomé 

• Prof. Kossivi HOUNAKE, Université de Lomé 

• Prof. Kouami KOKOU, Université de Lomé 

https://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-Manuel_de_la_grande_transition-9791020909060-1-1-0-1.html
https://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-Manuel_de_la_grande_transition-9791020909060-1-1-0-1.html
mailto:batchrimi@yahoo.fr


• Prof. Edinam KOLA, Université de Lomé 

• Prof. Essohanam BOKO, Université de Lomé 

• Prof. Bernard Tossou ATCHRIMI, Université de Lomé 

• Prof. Kperkouma WALA, Université de Lomé 

• Prof. Simon Komi KOUVON, Université de Lomé 

• Prof. Cyprien Coffi AHOLOU, Université de Lomé 

• Prof. Akodah AYEWOUADAN, Université de Lomé 

• Prof. Gabriel Hoinsoudé SEGNIAGBETO, Université de Lomé 

• Prof. Stefan SCHEPERS, Henley Business School 

• Dr Komi AGBOKA, MC, Université de Lomé 

 

VI. COMITE D’ORGANISATION 
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• Dr Junior KODJO, MCA, Université de Lomé 

• Dr Yves Kodjo SOSOE, MA, Université de Lomé 

• Dr Kossi KOMI, MA, Université de Lomé 

• Dr Pascal NAKOU, Université de Lomé 

• Dr Kokouvi Gbétey AKPAMOU, MERFPCCC  
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